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Etre « employable ! »

L’employabilité de la personne peut 

s’évaluer selon le niveau de maitrise sur ces 

4 sphères

- Connaissance de soi : motivation, valeurs, 

intérêts pro et extra pro, aptitudes/freins, 

connaissances acquises, expériences pro et 

comportement

- Connaissance de son environnement : 

socio politico économique

- Connaissance des lieux de ressources : 

lieux recherche emploi , marché 

ouvert/caché

- Connaissance TRE : Techniques de 

recherche d’emploi

CV (exo « je recrute »), LM (exo « conscient 

que ce métier… »), objectifs (décrocher un 

entretien) et  préparer l’entretien (obtenir 

le job) 

SOI 

Mieux se 
connaître

LIEUX
METHODE

T.R.E

ENVIRONNEMENT

Chercher du travail c’est :
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Prendre le temps.

Découvrir et comprendre …du désirable au réalisable…
Choisir et agir 
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Trois outils incontournables pour communiquer 

sur soi, sur sa recherche d’emploi :

 LE CV

 LA LETTRE DE MOTIVATION

 L’ENTRETIEN D’EMBAUCHE

Obtenir un 

entretien

Obtenir le JOB ou 

un essai
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Je recherche un travail
et j’ai un problème de santé

Mon problème est reconnu par 
la MDPH (Maison Départementale des Personnes 
Handicapées)
et/ou la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie): je fais  bénéficier l’entreprise de la loi 

JE SUIS 
Demandeur 

d’emploi
Inscrit à Pôle Emploi

Ou à la 
Mission Locale 
des Jeunes (<26 

ans)

JE  SUIS 
demandeur d’emploi
Je NE SUIS PAS inscrit 

à Pôle Emploi
Ou à la 

Mission Locale
des Jeunes (<26 ans)

Mon problème n’est pas reconnu par 
la MDPH (Maison Départementale des 
Personnes Handicapées) 
et/ou

la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie)

Je pense que cela a un impact, J’en 

parle à mon médecin traitant ou 

mon spécialiste pour savoir si 
c’est UTILE D’ETRE RECONNU.
Je remplis le dossier  de RQTH

Je  vais à l’accueil de 
pôle emploi ou sur le 

site Internet
Ou à l’accueil de la 

Mission Locale
Jeunes 

POUR M’INSCRIRE

Je peux avoir un 
accompagnement adapté 
à mes problèmes de santé 

J’EN PARLE A 
MON CONSEILLER 

QUI PEUT M’AIDER DANS MES 
DEMARCHES ?

Les assistantes sociales  de 
secteur, de la MDPH, de la 
CPAM, les associations de 

malades ,de familles
&

ETH = Equipe Territoriale du 
Handicap MDPH
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Je travaille et 
j’ai un problème de santé

Mon problème est reconnu par 

la MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées) 

et/ou

la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie)

- J’ai déjà une RQTH, une AAH, une carte 

- J’ai une Pension d’invalidité cat 1 ou 2 ou une rente AT 

Mon problème N’est PAS reconnu par 

la MDPH (Maison Départementale des Personnes 
Handicapées) 

et/ou

la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie)

Les structures qui 
peuvent m’aider

CAP EMPLOI/SAMETH
CARSAT

Je contacte mon 
médecin du travail ou 

mon médecin de 
prévention Je contacte mon médecin 

du travail ou mon médecin 
de prévention

Je contacte mon 
médecin  traitant 

ou mon 
spécialiste

Pour m’aider 
dans ma 

reconnaissanceQUI PEUT M’AIDER DANS MES DEMARCHES ?
Les assistantes sociales de secteur, de la 

MDPH, de la CPAM, les infirmières des services 
de la médecine du travail.

ETH = Equipe Territoriale du Handicap



Définition du travailleur handicapé:
article L 52 13- code du travail, est considéré comme travailleur handicapé : 

« Toute personne dont les possibilité d'obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite 
d'altération d'une ou plusieurs fonctions physique, sensoriel, mentale ou psychique. »

Définition du handicap: 
La loi n°2005-102 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées a, dans son article 114 défini la notion de handicap : 

« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la 
vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou 
définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un 
polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. »

Le statut de travailleur handicapé appartient la personne, il est donné pour une durée 
limitée de 1 à 5 ans, la demande est faite à la MDPH de son département par le biais 
d’un dossier.
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Le statut de travailleur handicapé



La loi  revendique le principe de « l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées »

 La loi du 10 juillet 1987 : les entreprises de 20 salariés et plus ont l'obligation de 
compter un minimum de 6 % de personnes handicapées dans leur effectif
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Que dit le cadre légal a l’entreprise ?
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Tous les employeurs de droit public ou privé employant au moins 20 salariés sont 
soumis à cette obligation.

Le seuil de 20 salariés s'apprécie en équivalent temps plein (ETP) au 31 décembre 
pour chaque établissement (au 1er janvier dans le secteur public).
Les entreprises nouvellement créées, ou dont l'effectif a atteint le seuil de 
20 salariés, disposent d'un délai de 3 ans avant d'être soumises à cette obligation.
Pour les entreprises de travail temporaire, cette obligation concerne uniquement 
leurs salariés permanents (et pas les salariés intérimaires).

Pénalités récoltées par Organismes Collecteurs : 

AGEFIPH; FIPHFP; OETH …



 la loi du 11 février 2005 renforce cette obligation d'emploi dans les entreprises,  
cette loi pose le principe de non-discrimination
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«Obligation pour l'employeur de mettre en œuvre pour les personnes concernées des
mesures appropriées en fonction des besoins dans une situation concrète pour permettre :

 d’accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à leur qualification
 d'exercer leur emploi où d’y progresser
 Ou qu’une formation adaptée à leurs besoins soit dispensée

Sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ses mesures ne soient
pas disproportionnées .»
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La loi "pour la liberté de choisir son avenir professionnel" promulguée le 5 
septembre 2018 modifie de nouveau  l'obligation des entreprises en matière 
d'emploi des travailleurs handicapés.
La loi sera appliquée à compter du 1er Janvier 2020. Donc à compter de la 
déclaration relative à l'année 2020 (déclaration du 1er trimestre 2021); des 
nouvelles règles s'appliquent !

Toutes les entreprises sont concernées, même celles de moins de 20 salariés.

Le taux d'emploi des personnes handicapées reste fixée à 6% de l'effectif de 
l'entreprise mais les modalités de calcul changent.



Contribution à l’organisme 
collecteur dont la structure 

dépend Collecte AGEFIPH
Ou FIPHFP Ou 
OETH …

Personnes 
handicapées

Entreprises

Etablissement < 20 salariésEtablissement ≥ 20 salariés

Signature 
d’un 
accord

Pas de 
contribution

Appuis et moyens
Catalogue des aides

Obligation à compter 
de 2020 Loi de 2018

Taux d’emploi réel

≥ 6% < 6%

Accord Quota de 6%

Pour l’instant en 2019 : 
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L'obligation d'emploi concerne tous les salariés du secteur privé ou public, qu'ils soient en 
contrat à durée indéterminée (CDI) ou déterminée (CDD), en intérim, à temps plein ou à 
temps partiel, en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation.

Pour être considéré comme bénéficiaire de l'obligation d'emploi, il faut remplir certaines 
conditions.

Chaque personne bénéficiaire de l'obligation d'emploi est prise en compte en proportion de 
son temps de présence dans l'entreprise :

 le salarié dont la durée de travail est égale ou supérieure à la moitié de la durée légale ou 
conventionnelle compte pour 1 unité (comme s'ils avaient été employés à temps 
complet) multipliée par le nombre de jours de présence effective du salarié dans 
l'établissement, rapporté à l'année ;

 le salarié dont la durée de travail est inférieure à la moitié de la durée légale ou 
conventionnelle compte pour une 1/2 unité multipliée par le nombre de jours de 
présence effective du salarié dans l'établissement, rapporté à l'année.

Par exemple, un établissement comptant un effectif 

d'assujettissement de 38 salariés doit employer 
2 travailleurs handicapés (38 x 6 % = 2,28, arrondi à 2).

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F23149
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Les différentes catégories de bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés 
sont :

 Les travailleurs ayant la Reconnaissance de la Qualité de Travailleurs Handicapés (RQTH) attribuée par la 
Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées.

 Les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente 
au moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de 
tout autre régime de protection sociale obligatoire.

 Les titulaires d’une pension d’invalidité attribuée au titre du régime général de Sécurité sociale ou de tout 
autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics, à 
condition que l’invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain.

 Les personnes mentionnées à l’article L.394 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la 
guerre.

 Les personnes mentionnées aux articles L.395 et L.396 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre.

 Les titulaires d’une allocation ou d’une rente d’invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi nº 91-
1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d’accident 
survenu ou de maladie contractée en service.

 Les titulaires de la carte d’invalidité définie à l’article L.241-3 du code de l’action sociale et des familles.
 Les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés (AAH).
 L’ouverture de droits à la prestation de compensation du handicap, à l’allocation compensatrice pour tierce 

personne ou à l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé à l’égard des jeunes de plus de seize ans qui 
disposent d’une convention de stage vaut reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. Cette 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé n’est valable que pendant la durée du stage. 
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Dans les fonctions publiques, il existe trois catégories supplémentaires de bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi :

 Les agents bénéficiant d’une allocation temporaire d’invalidité 
 Les agents reclassés 
 Les titulaires d’un emploi réservé : Le dispositif des emplois réservés est un mode d’accès 

dérogatoire à la fonction publique ouvert à certaines catégories de bénéficiaires. Cette procédure 
permet d’accéder, sans examen mais après entretiens de sélection, à la quasi-totalité des emplois 
des trois fonctions publiques (de l’Etat, hospitalière et territoriale). (ex ancien militaires; orphelins 
de guerre et pupilles de la nation …)
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 J’ai déjà travaillé dans le secteur privé : Je fais une démarche auprès de la CPAM

• L’invalidité cat 1  = 30 % de la moyenne de mes salaires =10 meilleurs salaires antérieurs
(site https://www.lassuranceretraite.fr)

• L’invalidité cat 2 = 50 % 
Pension d’Invalidité versée mensuellement, imposable

 Je n’ai pas travaillé : Je fais une démarche auprès de la MDPH  de mon département pour une 
AAH : Allocation Adulte handicapé

 Je suis dans la fonction publique :  la notion d’invalidité n’existe pas,  je peux bénéficier d’une 
retraite « anticipée » du fait de problème de santé

 Je travaille : Je fais une démarche auprès de la CPAM pour l’invalidité, ou bien ils me proposent 
de la faire, suite à un arrêt long ; j’informe mon employeur pour valoriser ma prévoyance. 
Prévoyance = possible complément dans le cadre de l’invalidité

Je ne peux pas travailler à temps plein.

https://www.lassuranceretraite.fr/
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Selon l'orientation de la MDPH, ou des partenaires de l'emploi.

 Les partenaires de l’emploi habilités :
• Pôle emploi 
• Cap Emploi
• et la Mission Locale Jeunes (16-26 ans)

Il existe différents environnement de travail :

 Le milieu ordinaire
 L’entreprise adaptée
 Les entreprises et chantiers d'insertion
 Le milieu protégé 

Les différents milieux de travail.
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le milieu ordinaire de travail regroupe :

les employeurs privés, entreprises, associations etc…

Les employeurs publics, notamment la fonction publique territoriale, hospitalière etc…

L'accès à ce milieu ordinaire peut se faire de plusieurs façons : Contrat de 
travail (CDD,CDI, Alternance…), voir contrat de travail « dit aidé » 
(association). Les services civiques (jusqu'à 30 ans avec la RQTH). Les stages 
appelés PMSMP….

Le milieu ordinaire de travail 
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L'entreprise adaptée est une entreprise à part entière, qui permet à des personnes reconnus 
travailleurs handicapés d’exercer une activité professionnelle salariée, dans des conditions adapté 
à leurs besoins, en terme d’aménagement du poste. (Malgré que peu de temps partiel).

Les contrats de travail sont de type CDD et CDI dans les même conditions que le milieu ordinaire.

L’entreprise adaptée doit employer au moins 80 % de salarié handicapé 
dans ses effectifs de production. 

Le milieu adapté
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Les structures d’insertion par l’activité économiques : atelier, chantier d’insertion, asso 
intermédiaire, entreprise d’insertion, entreprise de travail temporaire d’insertion.

Elle propose un accès à l'emploi et un accompagnement spécifique à des personnes éloignées de 
l'emploi.

Cet accès à l'emploi et cet accompagnement socioprofessionnelle en  SIAE,  suppose la signature 
d'un contrat de travail spécifique avec une structure spécialisée en insertion sociale.

Ce contrat est renouvelable dans la limite d'une durée totale de 24 mois (au lieu de 18 mois),
et le salarié ne bénéficie  pas de prime de précarité à la fin.

Un partenaire de l’emploi doit remplir une fiche IAE afin d’orienter le 
bénéficiaire vers ce type d’entreprise.

L’entreprise d'insertion (SIAE)
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L’entreprise d'insertion (SIAE)
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Les Etablissements et Services d’Aide par le Travail (ESAT) sont des établissements médico-sociaux qui ont 
pour objectif l'insertion sociale et professionnelle des adultes handicapés. Les Etablissement et Services 
d’Aide par le Travail accueillent des personnes dont les capacités de travail ne leur permettent pas de 
travailler dans une entreprise ordinaire ou adaptée ou d’exercer une activité professionnelle indépendante. 
La circulaire NDGAS/3B n° 2008-259 du 1er août 2008 précise que les personnes orientées vers un ESAT 
sont des personnes handicapées dont la capacité de travail est inférieure à un tiers de la capacité d’une 
personne valide. 

ORIENTATION       MDPH 

Les Etablissements et Services d’Aide par le Travail (ESAT) offrent également un soutien médico-social et 
éducatif afin de favoriser l’épanouissement personnel et social des personnes accueillies.

Le travailleur n’est pas salarié, il ne cotise pour obtenir de l’allocation retour emploi de pole 
emploi (ARE).

Le milieu protégé : l’E.S.A.T

http://www.sante.gouv.fr/fichiers/bo/2008/08-09/ste_20080009_0100_0174.pdf
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EA
Mission : intégrer durablement les travailleurs handicapés dans l’emploi
Objectif : créer de la richesse pour créer des emplois durables et de qualité
Financement : Autofinancée à 80%

Le travailleur est un salarié, il est rémunéré à 100% du SMIC minimum

ESAT
Mission : intégrer durablement les travailleurs handicapés dans l’emploi
Objectif : accompagner le travailleur et lui permettre de conserver ses acquis scolaires et 
professionnels , développer l’accès à l’autonomie
Financement : Financé à 80%

Le travailleur est un usager, il perçoit une indemnité de 55% du SMIC minimum ( conserve son AAH)

Différences entre l’E.S.A.T et l’E.A



24

La réponse diffère selon de milieu de travail que vous abordez.

Il n'y a pas d'obligation légale de parler du handicap à un employeur.

Si vous choisissez de ne pas en parle, attention, être vigilant concernant les missions proposées 
et vérifier que le poste convient, échanger éventuellement avec le médecin du travail .

Si vous choisissez d'en parler, ne pas trop s'étaler, employer des termes positifs, 
des phrases simples

Rester dans le champ des contre-indications, des adaptations ou aménagement de poste, si 
nécessaire. Exemple ne pas dire « j'ai mal au dos », mais spécifier « qu'il serait utile pour vous 

d'avoir un repose-pied sous votre bureau ».

Rassurer 
Le message doit être optimiste et productif.

Dois je évoquer mon handicap ?

La question !



Merci de votre attention,

Avez-vous des questions ?

« l’emploi est désormais considéré comme un objectif important de 
la réhabilitation …/… »

Traité de réhabilitation psychosocial –Doc Nicolas Franck-Edition Elsier Masson
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Chargée d’insertion et de maintien en entreprise

Psychologue spécialisée en neuropsychologie

Sophie BOURCHANIN


